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«AZA 7»
B 52/00 Mh

IIIe Chambre
composée des Juges fédéraux Schön, Spira et Widmer; Frésard, Greffier

Arrêt du 15 janvier 2001

dans la cause
F.________, recourante, représentée par Maître Jean-Claude Morisod, avocat, rue du Progrès 1, Fribourg,

contre
Caisse de pensions et de secours des CFF, Schwarztorstrasse 55, Berne, intimée,

et
Tribunal des assurances du canton de Vaud, Lausanne

A.- F.________ et B.________ se sont mariés le 30 août 1956. Leur divorce a été prononcé le 15 décembre
1980 par le Tribunal civil du district de X.________. Ratifiant la convention sur les effets accessoires du divor-
ce conclue entre les parties, le tribunal a pris acte de l’engagement de B.________ de verser à son ex-épouse
une pension indexée de 500 fr. par mois.

B.________ est entré au service des Chemins de fer fédéraux suisses (CFF) le 28 octobre 1946. Il a été af-
filié à la Caisse de pensions et de secours des Chemins de fer fédéraux suisses (ci-après : la CPS) à partir du 1er
novembre 1947. Dès le 1er octobre 1977, il a été mis au bénéfice d’une pension d’invalidité de la CPS, après
31 années de service.
B.________ est décédé le 7 octobre 1996.
Par lettre du 10 novembre 1996, F.________ a demandé à la CPS de lui verser une rente de veuve. La CPS a
refusé, au motif que le défunt n’avait jamais été soumis à la prévoyance professionnelle obligatoire selon la LPP.

B.- Par écriture du 23 novembre 1998, F.________ a assigné la CPS en paiement d’une rente de veuve. La
défenderesse a conclu au rejet de la demande
Statuant le 9 mars 2000, le Tribunal des assurances du canton de Vaud a rejeté la demande.

C.- F.________ interjette un recours de droit administratif dans lequel elle conclut, sous suite de dépens, à
l’annulation de ce jugement et à la reconnaissance de son droit à une rente de veuve à partir du 1er novem-
bre 1996. La CPS conclut au rejet du recours. Quant à l’Office fédéral des assurances sociales, il propose de
l’admettre et de renvoyer la cause à l’autorité cantonale pour qu’il fixe le montant de la rente due à la recouran-
te.
Au terme d’un échange ultérieur d’écritures, les parties ont maintenu leurs conclusions.

Considérant en droit :

1.- L’allocation de prestations en vertu de la LPP suppose, par principe, la constitution d’un avoir de vieil-
lesse qui ne peut avoir été accumulé qu’à partir du 1er janvier 1985, date de l’entrée en vigueur de la LPP (ATF
117 V 333 consid. 5b). Dans le cas particulier, l’exmari de la recourante, qui a été mis au bénéfice d’une pension
d’invalidité en 1977, n’a jamais été assujetti à la LPP et n’a pu, de ce fait, se voir créditer des bonifications de
vieillesse au sens de l’art. 16 LPP.
Le fait que l’assuré avait 59 ans au moment de l’entrée en vigueur de la LPP ne permet pas de conclure, con-
trairement à ce que soutient la recourante, qu’il a été - ou devait être - soumis à cette loi jusqu’au moment où il
a atteint l’âge de 65 ans (cf. art. 10 al. 2 LPP en corrélation avec l’art. 13 al. 1 let. a LPP). Certes, l’art. 14 al. 1
OPP 2 prévoit que, dans la perspective d’une réinsertion possible dans la vie active, l’institution de prévoyance
doit continuer de tenir, jusqu’à l’âge-terme de la vieillesse, le compte de vieillesse de l’invalide auquel elle ver-
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se une rente. Mais cette disposition réglementaire est uniquement applicable à la prévoyance professionnelle
obligatoire selon la LPP. Elle ne peut donc viser que les personnes invalides au bénéfice d’une rente d’invalidité
selon les art. 23 ss LPP, mais non les affiliés au bénéfice d’une rente ayant pris naissance sous le régime de la
prévoyance pré-obligatoire.
Par conséquent, la recourante ne peut déduire une quelconque prétention de la LPP (art. 18 ss LPP) et de ses
dispositions d’exécution (art. 20 OPP 2 en corrélation avec l’art. 19 al. 3 LPP).

2.- La CPS est une institution de prévoyance pratiquant la prévoyance obligatoire et plus étendue (instituti-
on dite «enveloppante» : ATF 117 V 45 consid. 3b). Il y a donc lieu d’examiner si la recourante peut prétendre
une rente de veuve en vertu des dispositions statutaires de l’intimée.

a) Les statuts de la CPS ont fait l’objet de versions successives, la dernière en date ayant été adoptée par le
conseil d’administration des CFF le 18 août 1994 et approuvée par l’Assemblée fédérale le 15 décembre 1994
(RS 172.222.2).
Selon l’art. 1er al. 2 de ces statuts (qui sont en l’occurrence applicables sous l’angle du droit intertemporel :
ATF 121 V 100 consid. 1a), sont des assurés les affiliés de sexe masculin ou féminin de la CPS, ainsi que les
anciens affiliés au bénéfice de pensions allouées par cette caisse.
D’autre part, l’art. 34 des statuts a la teneur suivante : 1Lorsquel′assurdcde, lecon jointsurvivantadroit
unepensionditedeviduit :
a.lorsqu′ildoitsubvenirl′entretiend′unoudeplu−
sieursen f ants;ou
b.lorsquelemariageavecled f untaduraumoins
deuxans,ou
c.lorsqu′iltoucheunerentecompltedel′AIouac−
quiertledroitunetellerentedanslesdeuxans
quisuiventledcsducon joint.

Con f ormmentl′art.34al.5desstatuts, lecon jointdivorcestassimilaucon jointveu f silemariageaduraumoinsdixansetsi,envertudu jugementdedivorce, ilatouchunepensionouuneindemnitencapitalenlieuet placed′unerenteviagre.
L′art.35al.2desstatutsprvoitquelapensiondeviduitausensdel′art.34al.5quivautlaprestationdesurvivantsallouelaveuveauxtermesdelaLPP.LaprestationdelaCPSesttoute f oisrduitedumontantqui,comptetenudesprestationsdesautresassurances,enparticulierdel′AV Setdel′AI,excdeceluiquiatconvenuenvertudu jugementdedivorce.
LesstatutsdelaCaisse f draledepension
(RS172.222.1)contiennentunerglementationentouspointsidentique.

b)Selonlespremiers juges, larecouranten′apasdroitunerentedeveuveenapplicationdesdispositionsstatutairesprcites.Ene f f et, l′art.35al.2desstatutscontientunrenvoiexpliciteauxdispositionsdelaLPP.Or, l′assurdcdn′a jamaistsoumislaLPP.
CommeleTribunal f draldesassurancesl′a jugproposdelarglementationidentiquedelaCaisse f draledepension,ense f ondantsuruneinterprtationlittrale(c f .AT F123V 301consid.6aetlesr f rences)desdispositionsencause,untelraisonnementmconnatle f aitquecelles−
citablissentunenettedistinctionentrelesconditionsdudroitlarenteetla f ixationdumontantdecetteprestation(arrtdu22mai2000,SV R2000BV Gno11p.56consid.2).Commel′indiquesontitremarginal(´Pensiondeviduit/droitlaprestationˇ; ´Ehegattenrente/Leistungsanspruchˇ; ´Pensionevedovile/dirittoallaprestazioneˇ), l′art.34desstatutsrgleledroitlarenteentantquetel.Enrevanche, l′art.35al.2,sousletitremarginal´Montantdelapensiondeviduitˇ(´HöhederEhegattenrenteˇet´Ammontaredellapensionevedovileˇ) f ixelesmodalitsducalculdelaprestation, parunrenvoiautauxderenteprvuparlaLPP.Cetteinterprtationlittraleestcon f orteparletextedel′art.35al.2, premirephrase,desstatuts,selonlequellapensiondeviduitausensdel′art.34al.5´quivautˇ(´entsprichtˇ; ´equivaleˇ)laprestationdesurvivantsallouelaveuveauxtermesdelaLPP.C′estdire
queledroitlarentedesurvivantsrevenantlapersonnedivorceselonlesstatutsestind pendantdudroituneprestationdummetypeselonlaLPP.D′ailleurs,onnoteceproposquelasolutionretenuedanslesstatutsn′est pasidentiquecelleadopteparlelgislateurenmatiredeprvoyancepro f essionnelleobligatoire :
encedomaine,seulela f emmedivorcepeut prtendreunerentedesurvivants(art.19al.3LPPetart.20OPP2), tandisquelesstatutsvisent,demanireplusgnrale, ledroitducon jointdivorc.
Ilenrsultequ′audcsd′unbn f iciaired′unerented′invalidit, laveuvedivorce,quiremplitlesconditionsstatutairesrequises,adroitunerentecorrespondant60pourcent(art.21al.2LPP)dumontantdelarenteperueendernierlieuparlebn f iciaire.Demeurerserveunerductionenvertudel′art.35al.2,deuximephrase,desstatuts(dontlateneurcorrespondcelledel′art.20al.2OPP2)encasdeconcoursavecdesprestationsd′autresassurances.

c)L′intimesoutient,danssaduplique,quelesrglesd′interprtationapplicablesauxrglementsdesinstitutionsdeprvoyancededroit publicetquisontlesmmesquecelleshabituellementapplicablesl′interprtationdelaloi(c f .RSAS1998p.464consid.3)nesont pasvalablesdanslecasdelaCPS.Acetgard, l′intime f aitvaloirquelaCPSestune f ondationdedroit priv, ladi f f rencedelaCaisse f draledepensions,quiestuneinstitutiondedroit public.Selonelle,onnesauraitdonctransposeraucasd′espcelasolutionretenuedansl′arrtM.susmentionn.
C′estoubliertoute f oisquelesstatutsdelaCPS
−quisontdictsenvertudel′art.48delaloisurlestatutdes f onctionnaires(StF)−doivent f airel′ob jetd′uneapprobationparl′Assemble f drale(c f .AT F109Ib85consid.3).IlssontenoutrepublisauRecueilo f f icieldeslois f drales(voirRO1995561),con f ormmentl′art.1erdelaloi f draledu21mars1986surlesrecueilsdeloisetlaFeuille f drale(Loisurlespublicationso f f icielles;RS170.512).Ondoitdoncadmettrequ′ils f ont partiedudroit publicdelaCon f dration,aummetitrequelesstatutsdelaCaisse f draledepensions.
Audemeurant,mmesil′oninterprtaitlesdispositionsencauseselonlesrglesd′interprtationdescontrats(c f .parexempleRSAS1999p.377consid.3b),notammentlalumireduprincipedelacon f iance,onn′aboutirait pasuneautresolution :
lesensqu′unassurdoitattribuerdebonne f oicesdispositions,en f onctiondel′ensembledescirconstances(c f .AT F126III379consid.2e/aaetlesr f rencescites),nedi f f repas,enl′occurrence,delasigni f icationquidoitleurtredonneaumoyend′uneinterprtationlittrale.L′intimenedmontredurestepasenquoiileniraitautrement.

d)En f in,contrairementcequesoutientl′intime,onnepeutriendduiredumessagerelati f l′ordonnanceconcernantlaCaisse f draled′assuranceetauxstatutsdelaCaissedepensionsetdesecoursdesCFFdu2mars1987.Danscemessage, ilestdit, proposdel′art.24al.2desstatuts(quicorrespondl′actuelart.35al.2desstatuts),que´l′pouxdivorcnebn f icieratoute f oisquedelarentedeviduitselonlaLPPˇ(FF1987II535).Maiscettephrasedumessageserapporteunedispositionquiconcernelecalculdelarenteetnonledroitlaprestation.

3.−Parconsquent, lacirconstancequel′assurdcdn′apastassu jettilaLPPnesaurait,elleseule, justi f ierlere f usd′unerentedeveuveen f aveurdelarecourante.Cedroitdoitaucontraireluitrereconnu,quantsonprincipe,silesconditionsprvuesparlesstatutssontremplies.C′estlecasenl′espce.Toutd′abord, led f unttaitunassurdelaCPSausensdel′art.1erdesstatuts, puisqu′ilbn f iciaitd′unepensiond′invalidit.Enoutre, larecouranteatmariependant24annesavecl′assur.En f in, teneurdu jugementdedivorcedu15dcembre1980,sonex−
mariatcondamnluiverserunepensionalimentaire.
Danslamesureolelitigeporteenl′espcesurledroitcommetellarente, iln′yapaslieuderenvoyerlacausela juridictioncantonale.IlappartiendrabienpluttlaCPSdedterminersietdansquellemesurecedroit,quiestreconnuiciquantsonprincipe, peutdonnerlieuaupaiementdesprestationsstatutaires,dansleslimitesdumontantdenvertudu jugementdedivorceetcomptetenud′ventuellesprestationsd′autresassurances(art.35al.2desstatuts).

Parcesmoti f s, leTribunal f draldesassurances
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prononce :

I.Lerecoursestadmisetle jugementduTribunaldes
assurancesducantondeVauddu9mars2000estannu−
l.Larecouranteaenprincipedroitunerentede
veuvecon f ormmentauxconsidrants.

II.Iln′est pasperude f raisde justice.
III.LaCaissedepensionsetdesecoursdesCheminsde f er
f drauxsuissesverseralarecouranteuneindemnit
ded pensde2500 f r.(ycomprislataxelavaleur
a joute)pourlaprocdure f drale.

IV.Leprsentarrtseracommuniquauxparties,auTri−
bunaldesassurancesducantondeVaudetl′O f f ice
f draldesassurancessociales.
Lucerne, le15 janvier2001

Aunomdu
Tribunal f draldesassurances
LePrsidentdelaIIIeChambre :

LeGre f f ier :


